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APPEL A MANIFESTATION D’INTERET 
 

 Consultance pour étude baseline pour determiner les 
taux de prévalence contraceptive dans les aires 
sanitaires de San Pedro, Adjaméné et Progréagui 

 

1. CONTEXTE 
 
Médecins du Monde (MdM) est une ONG médicale de solidarité internationale créée en 1980. Elle 
intervient en France et à l’international sur 5 thématiques prioritaires : la réduction des risques ; 
les crises et conflits ; les soins aux populations migrantes et déplacées, la santé sexuelle et 
reproductive (SSR) et la santé environnementale. Ainsi, elle soigne les populations les plus 
vulnérables, les victimes de conflits armés, de catastrophes naturelles, celles et ceux qui n’ont 
pas accès aux soins. Association humanitaire indépendante, Médecins du Monde agit au-delà du 
soin. Elle dénonce les atteintes à la dignité et aux droits humains et plaide pour améliorer la 
situation des personnes vulnérables. Elle milite pour un monde où tous les obstacles à la santé 
auront été abolis, un monde où la santé sera reconnue comme un droit fondamental et universel 
comme le stipule la conférence du Caire de 1984.  

Les résultats de cette conférence ont stimulé les actions dans le domaine de la santé sexuelle 
reproductive, qui ont abouti à la réduction du taux de mortalité maternelle de 44% depuis 1990. 
Cependant, les droits des femmes à décider de leur santé et de leur vie ne sont pas suffisamment 
respectés partout dans le monde. Par ailleurs, la morbi-mortalité associée aux grossesses non 
désirées (GND) demeure un enjeu de santé publique majeur et largement négligé. Environ 225 
millions de femmes qui souhaiteraient éviter ou différer une grossesse n’ont toujours pas accès 
à la contraception. Chaque année, 80 millions de grossesses non désirées ont pour conséquence 
22 millions d’avortements à risque, dont une très large majorité dans les régions les plus pauvres. 
Médecins du Monde (MdM) s’est engagée à œuvrer en faveur de l’accès universel aux services de 
santé sexuelle et reproductive dans le respect des instruments internationaux et régionaux 
favorables aux droits de la femme à accéder à des services de SSR de qualité. Dans la droite ligne 
de cet engagement, MdM a mis en place des projets de prévention et de prise en charge des 
grossesses non désirées (GND), notamment chez les adolescent.e.s et jeunes qui restent 
vulnérables à ce phénomène. 
 
Le manque d’information à la sexualité, le poids des normes sociales, l’indisponibilité et 
l’inadaptation de certains services, les inégalités de genre ou encore l’inaccessibilité financière 
sont autant de barrières supplémentaires à leur accès aux services appropriés. Les besoins non 
satisfaits en services de santé sexuelle et reproductive, et notamment en services de 
planification familiale (PF), restent très importants en dépit des engagements internationaux. 23 
millions d’adolescentes ont un besoin en contraception moderne non satisfait dans les régions 
en développement, dont 7 millions en Afrique subsaharienne. MdM s’est engagé depuis 2017 en 



 
 
Côte d’Ivoire à « œuvrer en faveur d’un accès universel à la santé sexuelle et reproductive (SSR) 
pour tous et d’améliorer leur prise en charge par le système sanitaire ». C’est dans ce sens qu’elle 
a exécuté à Soubré un projet de prévention et de prise en charge des grossesses non désirées 
chez les jeunes et adolescents selon une approche par les droits.  
 
Pour ce nouveau projet qui s’inscrit dans la continuité du précédent, MdM intègre un volet de 
capitalisation et d’apprentissage des acquis dans toutes ses interventions. Cette étude initiale, 
afin de définir une baseline, répond à ce besoin d’apprentissage et de redevabilité, permettant 
de renseigner certains indicateurs. 
 
BREVE PRESENTATION DU PROJET : 
 
Le projet de prévention et de prise en charge des grossesses non intentionnelles chez les jeunes 
et adolescent.e.s (A/J) dans les districts sanitaires de San Pedro et de Méagui sera mené par MdM 
et APROSAM.  
 
L’action proposée vise à contribuer à assurer l’accès universel aux DSSR des A/J, avec une 
attention particulière sur les A/J vulnérables (objectif général). Trois volets seront ainsi 
développés afin de renforcer les capacités d’agir des A/J, d’améliorer la demande et l’accès des 
A/J à des services de DSSR de qualité ; d’améliorer l’offre publique de services de DSSR de 
qualité, abordable, non discriminatoire, adaptée aux A/J ; et enfin de promouvoir un 
environnement juridique et politique respectueux des DSSR, notamment ceux des A/J. Cette 
phase permettra d’aller au-delà des précédentes, en ciblant tout particulièrement les A/J 
vulnérables. 
 
Plus précisément, les activités seront réalisées dans 3 aires sanitaires :  
 

- Aire sanitaire du CSR Adjamene (district de San Pedro)  
- Aire sanitaire de la Maternité HKB (district de San Pedro) 
- Aire sanitaire de Pogréagui (district de Méagui) 

 

2. DESCRIPTION DE LA MISSION DE CONSULTANCE  
 
Dans le cadre de ce projet, MdM-F recherche une équipe de consultance pour mener une étude 
de baseline dont l’objectif est d’apporter des éléments scientifiques pour déterminer les taux de 
prévalences contraceptives avant le démarrage de notre intervention. Cela permettra d’avoir une 
photographie de la situation actuelle de l’utilisation de la contraception afin de mieux mesurer 
l’impact du projet sur cet indicateur. 
 
Objectif général : 
 
Evaluer le taux de prévalence contraceptive des jeunes et adolescent.e.s (A/J) entre 10 et 24 ans, 
scolarisé.e.s ou non, dans les aires de santé de Pogréagui, Adjaméné, et Terre Rouge (Régions  de 
San Pedro, Nawa)  
 
Objectifs spécifiques : 

• Analyser les connaissances et comportements des A/J en fonction du recours aux 
services de PF  



 
 

• Recenser les besoins non couverts en planification familiale 
• Recenser le taux de prévalence contraceptive par type de méthodes  
• Recenser le taux de prévalence contraceptive par tranche d’âges 
• Recenser le taux de prévalence contraceptive par sexe 
• Formuler des recommandations afin de répondre au mieux aux besoins des jeunes et 

adolescent.e.s  
 

BUDGET 
 
Le budget total disponible pour cette mission est de 10 000 euros TTC maximum, tous frais 
compris dont imprévus (maximum 5%).  
 

3. PROFIL RECHERCHE   
 
  Les compétences requises pour la mission sont :  

- Connaissances des enjeux de droits santé sexuels et reproductifs, particulièrement chez 
les adolescents et les jeunes non scolarisés, 

- Connaissance de la Côte d’Ivoire, une connaissance de la Région serait un atout 

- De solides expériences en méthodes d’analyses des données qualitatives et 
quantitatives  

- Une maitrise des logiciels de traitement des données statistiques  
- D’excellentes capacités de rédaction, d’analyse et de synthèse  
- Une parfaite maîtrise du français 

 

4. CALENDRIER INDICATIF  
 

Date limite pour manifester son intérêt :  25/03/2024 
Date limite pour une proposition complète :  29/04/2024 
Date souhaitée pour le démarrage début de la mission :  15/05/2024 
Date souhaitée pour la phase « terrain » :  20/05/2024  
Date souhaitée pour la remise du rapport final :  20/07/2024 

 
Ce planning est indicatif et peut être soumis à modification.  
 

5. MODALITES DE CANDIDATURE  
 
DOCUMENTS A SOUMETTRE  
 
Les prestataires souhaitant manifester leur intérêt sont invités à fournir les 2 éléments suivants :   
 
1. Les curriculum vitae (CV) à jour de 3 pages maximum des membres de l’équipe proposée et 
précisant le cas échéant le cabinet de consultance auquel chaque membre de l’équipe est 
rattaché.   
 
2. Une lettre d’intérêt de maximum trois (3) pages indiquant : expériences de missions 
semblables, au moins deux (2) références concernant l’exécution de contrats analogues, dates 
de disponibilité pour mener la consultance, etc.  



 
 
 
La manifestation d’intérêt sera considérée comme complète que si elle comporte ces 2 
éléments. Elle doit être envoyée à l’adresse email : 
< doi.applications@medecinsdumonde.net > en précisant en objet du mail « Consultance 
pour étude baseline pour determiner les taux de prevalence contraceptive dans les aires 
sanitaires de San Pedro, Adjaméné et Progréagui». Aucune manifestation d’intérêt soumise 
par un autre canal ne sera prise en considération.  
 
La date butoir pour manifester son intérêt est le 25/03/2024 à 12h00 (hdP/CET).  
 
Six (6) candidats au maximum seront présélectionnés et invités à soumettre une proposition 
technique et budgétaire complète en réponse aux termes de référence qui leur seront 
communiqués.   
 
INFORMATIONS AUX CANDIDATS   
 
Les informations recueillies dans le cadre de cet appel à manifestation d’intérêt font l’objet d’un 
traitement informatique destiné à constituer et archiver un dossier professionnel pour chaque 
candidature reçue et dans l’éventualité d’audit de nos procédures internes. Les destinataires des 
données recueillies sont : la Direction Santé Plaidoyer de MdM-F. Conformément aux législations 
française et européenne en vigueur, vous disposez d’un droit d’accès et de rectification aux 
informations qui vous concernent, que vous pouvez exercer en vous adressant à 
< dsp@medecinsdumonde.net > ou à « Médecins du Monde France, Direction Santé Plaidoyer, 
84 avenue du Président Wilson 93210 Saint-Denis ». Vous pouvez également, pour des motifs 
légitimes, vous opposer au traitement des données vous concernant.  
 
Pour être autorisé à candidater, les soumissionnaires doivent pouvoir apporter la preuve, à 
l’appréciation de MdM-F, qu'ils remplissent les conditions juridiques, techniques et financières 
requises et qu'ils ont la capacité nécessaire et des ressources suffisantes pour exécuter la 
mission.  
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